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RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
PAYS :  République Centrafricaine    
TYPE DE RAPPORT : SEMESTRIEL, annuEl OU FINAL : ANNUEL
ANNEE DE RAPPORT: 
	Titre du projet : Projet d'Appui à la gouvernance locale et à l'accès équitable aux dividendes de la paix dans les préfectures de la Basse-Kotto et du Haut-Mbomou
Numéro Projet / MPTF Gateway: PBF/CAF/A-10/00118060

	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”) : 



Fonds fiduciaire pays 



Fonds fiduciaire régional 

Nom du fonds fiduciaire : PRF  

	Type et nom d’agence récipiendaire : 

RUNO:    PNUD (Agence coordinatrice)
RUNO:    FAO


	Date du premier transfert de fonds : 11 octobre 2019    
Date de fin de projet : 8 Octobre 2021    
     
Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre ? Non 


	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF :

 Initiative de promotion du genre

 Initiative de promotion de la jeunesse

 Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)

 Projet transfrontalier ou régional


	Budget PBF total approuvé (par agence récipiendaire) : 

Agence récipiendaire                              Budget  

PNUD                                                       $ 1.500.000
1.500.000FAO 
                                                        $ 
                                                      Total : $ 3.000.000 
Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget total du projet : $ 1 452 433 (dépenses effectives + engagements). 
*JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES ACTUELLES*

Budgétisation sensible au genre :

Indiquez le montant ($) du budget dans le document de projet alloué aux activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : $ 921.460   
Indiquez le montant ($) du budget dépensé jusqu’à maintenant pour les activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : $ 445 110 

	Marquer de genre du projet : GM2
Marquer de risque du projet : 2 - Elevé      
Domaine de priorité de l’intervention PBF (« PBF focus area ») : (4.2) Prolongement de l’autorité de l’État/de l’administration locale.

	Préparation du rapport :

Rapport préparé par : Mamadou Bobo SOW    

Rapport approuvé par : Natalie BOUCLY, Représentant Résident du PNUD    

Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport : Oui


NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT :

· Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.

· Décrivez ce que le projet a fait dans la période de rapport, plutôt que les intentions du projet.

· Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.

· Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités du sexe et de l'âge.

· Veuillez inclure des considérations, ajustements et résultats liés au COVID-19 et répondez à la section IV.

Partie 1 : Progrès global du projet 

Expliquer brièvement l'état global de mise en œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires ont été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.) (limite de 1500 caractères) : 

Les activités préparatoires ont été lancées dès l'approbation du projet en Octobre 2019 : (i) organisation de mission conjointe PNUD-FAO-Gouvernement pour l’identification des interventions prioritaires sur le terrain, (ii) lancement des négociations avec les partenaires potentiels pour les interventions sur le terrain, et (iii) lancement du processus de planification du développement local dans les communes de Obo et Zemio.
Mais, du fait de la crise du Covid-19 et des mesures de restriction prises par le Gouvernement, l’essentiel des activités de terrain ont été suspendues à partir de mars 2020.
Après la levée des mesures de restriction en septembre, une forte dynamique d'exécution du projet a été lancée: (i) les projets de Plans de Développement Local (PDL) des communes de Obo et Zemio (Haut-Mbomou) sont disponibles et celui de Mobaye (Basse-Kotto) est en cours d’élaboration; (ii) des accords de partenariat signés avec 3 ONG pour les activités d'appui à la relance du secteur agropastoral et de prévention/gestion des conflits dans les 2 préfectures cibles; et les interventions sont déjà lancées sur le terrain ; (iii) Un accord de partenariat signé avec l'ONG ACTED et un autre en instance de signature pour la réhabilitation/équipement des bâtiments administratifs et infrastructures communautaires (routes, ponts etc.) ainsi que pour la relance des activités non-agricoles dans les 2 préfectures. Avec cette dynamique, des résultats tangibles seront obtenus dans les 6 mois à venir.

Veuillez indiquer tout événement important lié au projet prévu au cours des six prochains mois, par exemple : les dialogues nationaux, les congrès des jeunes, les projections de films (limite de 1000 caractères) : 

Au nombre des évènements importants prévus, il convient de noter : 

· L’organisation des ateliers de validation des Plans de développement locaux de Obo, Zemio et Mobaye, avec la participation de tous les acteurs (autorités administratives locales, collectivités locales, acteurs de la société civile, partenaires présents sur le terrain, etc.), 
· L’organisation, dans les préfectures de Haut-Mbomou et de Basse-Kotto, de sessions de présentation et de vulgarisation de la nouvelle Loi sur les collectivités territoriales qui a été promulguée par décret du 7 Avril 2020. Ces cessions seront l'occasion de mobiliser l'ensemble des acteurs et réaffirmer le rôle des collectivités à la base dans le processus de stabilisation, de consolidation de la paix et de relèvement socio-économique du pays ; 
· L’organisation en Avril 2021 de la cérémonie de remise officielle de plusieurs infrastructures administratives et économiques à Mobaye,

· L'organisation sur le terrain, à compter de ce mois de novembre 2020, de plusieurs sessions de formation sur la prévention et la gestion des conflits,
· Le lancement du processus d’élaboration de la politique nationale de décentralisation et de développement local.

POUR LES PROJETS DANS LES SIX DERNIERS MOIS DE MISE EN ŒUVRE :

Résumez le principal changement structurel, institutionnel ou sociétal auquel le projet a approuvé. Ceci n’est pas une anecdote ou une liste des activités individuelles accomplies, mais une description de progrès fait vers l’objectif principal du projet. (limite de 1500 caractères): 

 N/A    
En quelques phrases, expliquez comment le projet a eu un impact humain réel. Ceci peut inclure un exemple spécifique de comment il a affecté la vie des personnes dans le pays - si possible, utilisez des citations directes des bénéficiaires ou des weblinks à la communication stratégique publiée. (limite de 2000 caractères):
Avec le retard engendré par la crise du Covid-19, l’impact du projet n’est pas encore tangible sur le terrain. Les premiers résultats en termes d’impacts sont attendus au courant du premier trimestre 2021.    
Partie II : Progrès par Résultat du projet
Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin : janvier-juin ; pour les rapports de novembre : janvier-novembre ; pour les rapports finaux : durée totale du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix.

. 

· “On track” – il s’agit de l'achèvement en temps voulu des produits du projet, comme indiqué dans le plan de travail annuel ;

· “On track with peacebuilding results” - fait référence à des changements de niveau supérieur dans les facteurs de conflit ou de paix auxquels le projet est censé contribuer. Ceci est plus probable dans les projets matures que nouveaux.
Si votre projet a plus de quatre Résultats, contactez PBSO (Bureau d’Appui à la Consolidation de la Paix) pour la modification de ce canevas.
Résultat 1 :  Les populations adhèrent au processus de paix et ont une confiance accrue aux institutions étatiques grâce à une présence et une prestation efficace de l’État     

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : Off track
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
L’enjeu de ce résultat est de contribuer au rétablissement du contrat social entre l’Etat et la population grâce à une présence renforcée de l’Etat sur le terrain et l’amélioration de l’offre et de la qualité des services aux populations. Dans cette optique, tous les besoins prioritaires ont été identifiés en concertation avec les acteurs pour améliorer les conditions de travail des services essentiels, notamment dans la sous-préfecture de Zemio (à environ 1.000 km de la capitale, à extrême-Sud-Est du pays), à Mobaye, chef-lieu de la Basse-Kotto et des sous-préfectures de Satema et Kembe, qui sont presqu’entièrement sinistrés et très difficiles d’accès après les crises de ces dernières années. Ces besoins comprennent notamment la réhabilitation et l’équipement des bâtiments administratifs, y compris en matériels solaires et en kits pour la relance des services de l’état civil (actes de naissance, certificat de mariage etc.). 
Cependant, l’avènement de la crise du Covid-19 n’a pas permis d’avancer dans la conduite des travaux, avec la suspension des missions dans l’arrière-pays à partir de mars 2020. Après les missions d’évaluation technique des ouvrages prioritaires organisées sur le terrain et la négociation des accords avec les partenaires d’exécution, les travaux devraient être lancés avant la fin de l’année, en dépit des fortes contraintes opérationnelles sur le terrain (insécurité par endroits, éloignement/ enclavement, étroitesse du marché local de biens et services). Des résultats tangibles sont attendus sur le terrain d'ici Avril/Mai 2021 dans la redynamisation de l'offre des services publics de base et l'impulsion d'une dynamique de gouvernance locale participative et inclusive. De même, les activités de mobilisation sociale et de renforcement des capacités de prévention et de gestion de conflits, notamment entre agriculteurs et éleveurs, viennent d'être lancées dans la préfecture de Haut-Mbomou, qui seront poursuivies et étendues à la préfecture de la Basse-Kotto dans les mois à venir, ce qui contribuera aux conditions de consolidation du processus de paix amorcé en 2019 à la faveur de la signature de l'Accord politique pour la paix et la réconciliation (APPR) le 6 février 2019. 
Par ailleurs, dans le cadre de l’appui au redéploiement de l’Administration publique territoriale, en synergie avec la MINUSCA et le bureau du Coordonnateur du Système des Nations Unies, deux ateliers ont été organisés à Bangui depuis septembre 2020, sous l’égide de la Primature : le premier, consacré à des concertations avec tous les Préfets, et le second, mobilisant notamment les directeurs régionaux et préfectoraux de la Fonction publique et les directeurs de cabinets des ministères clefs (Administration du territoire, agriculture, éducation etc.), dédié au renforcement des capacités de suivi du redéploiement et de la présence des fonctionnaires et agents de l’Etat dans leurs lieux d’affectation.

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
Essentiellement d’ordre institutionnel et axées sur le renforcement de la présence et des capacités des structures déconcentrées et décentralisées, ces interventions sont peu spécifiques en termes de genre.
Résultat 2 :  Les populations s’approprient davantage le processus politique de paix grâce à une gouvernance locale plus inclusive et équitable     

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : On track
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
Le processus de renforcement des capacités des communautés locales en matière de gestion du développement local a connu des avancées significatives dans la préfecture de Haut-Mbomou. Ainsi, 60 acteurs (cadres des services déconcentrés et des collectivités locales, leaders communautaires, organisations de la société civile) ont été formés sur les enjeux et principes du développement local ainsi que sur la planification et la gestion du développement. En outre, avec l’accompagnement technique et financier du projet, deux communes du Haut-Mbomou (Obo et Zemio) ont déjà élaboré leurs projets de Plan de Développement Local (PDL), qui sont sensibles au genre. De même, à la faveur de l’allègement des mesures de restriction liées au Covid-19, le processus d’élaboration du PDL de Mobaye est lancé et devrait s’achever d’ici février 2021. 
Par contre, du fait de l’insécurité et des contraintes d’accès, le processus d’élaboration du PDL de Mboki, maintes fois programmé entre fin 2019 et début 2018, n’est pas encore lancé.

Par ailleurs, conformément aux priorités nationales définies à travers le Plan national de relèvement et de consolidation de la paix (RCPCA -2017-2021) et réaffirmées par l’Accord politique pour la paix et réconciliation signé en février 2019 par le Gouvernement et 14 groupes armés opérant sur le territoire national, le projet accompagne le Gouvernement dans la relance du processus de décentralisation. Ainsi, il a assuré la production de 1.500 copies de la nouvelle Loi sur les collectivités locales, qui a été promulguée par décret en Avril 2020. De même, avec l’appui du projet, deux consultants nationaux viennent d’être recrutés et un processus d’élaboration d’une politique nationale de décentralisation et de développement local devrait être lancé avant fin Novembre 2020.

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
Dans le cadre du renforcement des capacités des acteurs à la base, 50 femmes ont été formées à Obo sur la planification locale sensible au genre, le rôle des femmes dans le développement, la cohésion sociale et la gestion publique transparente. En outre, lors des séances de diagnostic participatif dans le cadre des processus PDL, des focus groupes ont été animés avec certains groupes de femmes, notamment l’Organisation des Femmes Centrafricaines (OFCA), les groupes de femmes peulhs déplacées internes et les associations des « wali Gara (femmes commerçantes ». A l’occasion, plus de 100 femmes ont exprimé leurs préoccupations, qui ont été pris en compte dans l’élaboration des rapports de diagnostic et l’élaboration des projets de PDL.    
Résultat 3 :  Les populations vulnérables, les plus affectées par la crise, bénéficient des dividendes de paix à travers un accès accru aux opportunités socioéconomiques grâce à la mise en œuvre de l’accord politique de paix et de réconciliation     

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : Off track
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
Tenant compte des défis opérationnels à surmonter sur le terrain, des accords de partenariat ont été signés avec trois ONGs suffisamment implantées et ayant les capacités nécessaires pour l’appui à la relance du secteur agropastoral et le renforcement des capacités de prévention et de gestion des conflits dans les 2 préfectures. Les engagements liés à ces accords comprennent, entre autres, la sensibilisation et la formation des membres des groupements agricoles retenus, le renforcement des capacités des structures d’encadrement, la mise en place d’Associations Villageoises d’Epargne et de Crédit (AVEC) avec une forte implication des femmes, la mise à disposition de kits agricoles et d’élevages et le développement d’infrastructures agropastorales. A cela s'ajoute la mise en place de mécanismes locaux de gestion concertée et apaisée de l'espace agropastoral.
Par ailleurs, un autre accord est en instance de signature pour le développement des infrastructures communautaires (ponts, pistes rurales), la formation professionnelle des jeunes ainsi que l’appui à la relance des activités non-agricoles.
Si la mise en œuvre de la composante a connu de retard sur le terrain, essentiellement du fait de la crise du Covid-19, plus de 70% des interventions viennent d'être engagées à travers la signature des accords de partenariat avec les partenaires d’exécution ; et certaines sont déjà lancées sur le terrain. En synergie avec celles des autres acteurs sur le terrain, des résultats significatifs en termes de réponse au désœuvrement des jeunes, d'amélioration des conditions de vie et de résilience des communautés locales sont attendus d'ici mi-2021, en particulier dans la préfecture de la Basse-Kotto, qui commence à enregistrer d'importants investissement de la part des Agences des NU et de l'Union Européenne (fonds BEKOU). A cet effet, des concertations étroites sont en cours afin d'une meilleure coordination et synergie entre les différentes interventions.
 
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
Dans la mise en œuvre de la composante, le projet veillera à ce que soit les femmes soient fortement représentées au sein des groupes bénéficiaires (30 % des bénéficiaires soient pilotées par des femmes).     
Résultat 4 :       
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : 
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
     
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
     
Partie III : Questions transversales
	Suivi : Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport (Limite de 1000 caractères)
Les activités du projet sont en phase de démarrage. Le plan opérationnel des activités économiques en cours de négociation inclue le suivi et l'évaluation de l'impact des interventions sur les conditions de vie des bénéficiaires.     
 

	Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence ? 
Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données communautaires ? Non. Cependant, une enquête qui vient d’être réalisée par le PNUD en partenariat avec la MINUSCA devait couvrir certains de ces indicateurs, notamment ceux relatifs au degré de confiance aux institutions de l’Etat et au processus de paix. Mais, pour des raisons sécuritaires, cette enquête n’a pas couvert les 2 préfectures du projet. Face à cette situation, une enquête spécifique sera réalisée dans les mois à venir afin de couvrir les besoins du projet mais aussi d’autres projets en instance de démarrage ou en phase de préparation. Par ailleurs, les accords signés avec les partenaires d’exécution incluent la collecte de certaines données, notamment sur les conditions de vie des populations et sur l’existence et la fonctionnalité de certains de prévention et de gestion de crise sur le terrain.  

	Evaluation : Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport ?

	Budget pour évaluation finale (réponse obligatoire) :  40.000 $
Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l’évaluation (Limite de 1500 caractères): N/A 


	Effets catalytiques (financiers) : Indiquez le nom de l'agent de financement et le montant du soutien financier non PBF supplémentaire qui a été obtenu par le projet.
	Nom de donnateur:     Montant ($):
PNUD                          970.000 pour la Basse Kotto 
Par ailleurs, s'appuyant sur les engagements déjà en cours sur le terrain, le PNUD vient d'entreprendre la préparation d'un ambitieux programme d'appui à la stabilisation et au relèvement dans les régions du Sud-Est de la RCA

	Autre : Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires ? (Limite de 1500 caractères)

	Le projet a connu un démarrage rapide dans sa composante liée à la planification du développement local, parallèlement à la préparation des autres composantes (missions d'identifications des besoins prioritaires, évaluations techniques de certaines infrastructures, etc.). Mais, au moment où sa mise en œuvre devait entrer dans sa phase de croisière, la crise du Covid-19 a fortement bouleversé la dynamique engagée, avec les différentes mesures prises par le Gouvernement pour réduire les risques de propagation du virus à travers le territoire national (suspension des déplacements vers l'arrière-pays, interdiction des regroupements, etc.). Conséquemment, la plupart des activités de terrain initialement prévues au cours de ces derniers mois, telles que les missions de finalisation et de validation des premiers plans de développement local, ont du être annulées ou rétardées. 
Toutefois, avec la mobilisation sur le terrain de plusieurs partenaires d’exécution et la relance de la dynamique de développement local soutenue par des processus participatifs et inclusifs, la mise en œuvre du projet devra s’accélérer au cours des mois, en dépit du contexte électoral en cours, avec des résultats tangibles en 2021.   



Partie IV: COVID-19

Veuillez répondre à ces questions si le projet a subi des ajustements financiers ou non-financiers en raison de la pandémie COVID-19.
1) Ajustements financiers : Veuillez indiquer le montant total en USD des ajustements liés au COVID-19.
$ Sur les fonds du PNUD, le projet a contribué à la lutte contre le Covid-19 à travers l'acquisition et la mise à disposition de kits hydroalcoolique pour un montant de 6.400 dollars US   
2) Ajustements non-financiers : Veuillez indiquer tout ajustement du projet qui n'a pas eu de conséquences financières.
Les principaux ajustements liés au Covid-19 sont les suivants: (i) report des activités de terrain du fait de la suspension des missions dans l'arrière-pays, (ii) mobilisation du staff sur le terrain en faveur de prévention de la propagation du virus à travers des activités d'information et de sensibilisation des populations locales, et (iii) la mobilisation de l'équipe de coordination pour la mise en place d'autres projets dédiés à la riposte au Covid-19 (résultant de travail, 306.500 $ ont été mobilisés pour l'amélioration des moyens de subsistance et le renforcement de la résilience des communautés de la Basse-Kotto). 
3) Veuillez sélectionner toutes les catégories qui décrivent les ajustements du projet (et inclure des détails dans les sections générales de ce rapport) : 
x☐ Renforcer les capacités de gestion de crise et de communication
x☐ Assurer une réponse et une reprise inclusives et équitables
☐ Renforcer la cohésion sociale intercommunautaire et la gestion des frontières
☐ Lutter contre le discours de haine et la stigmatisation et répondre aux traumatismes
☐ Soutenir l'appel du SG au « cessez-le-feu mondial »
☐ Autres (veuillez préciser):      
Le cas échéant, veuillez partager une histoire de réussite COVID-19 de ce projet (i.e. comment les ajustements de ce projet ont fait une différence et ont contribué à une réponse positive à la pandémie / empêché les tensions ou la violence liées à la pandémie, etc.)

     
Partie V : ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS : 
Utiliser le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification et fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionnez les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexe et par âge. (300 caractères maximum par entrée)

	
	Indicateurs
	Base de données
	Cible de fin de projet (2021)
	Etapes d’indicateur / milestone (2020)
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements

	Résultat 1 : Les populations adhèrent au processus de paix et ont une confiance accrue aux institutions étatiques grâce à une présence et une prestation efficace de l’État 
	Indicateur 1.1 : % de la population qui déclare avoir confiance aux institutions étatiques déconcentrées et décentralisées
	ND
	60% ou plus (dont 30 % de femmes)
	     
	     
	Approuvé il y a juste un an, et avec le retard engendré par la crise Covid-19, il est encore       

	
	Indicateur 1.2 : % de la population qui déclare croire au processus de paix
	ND
	60% ou plus (dont 30% de femmes)
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3 : (%) des conflits enregistres et résolus
	AD 
	75%
	     
	     
	     

	Produit 1.1 : Les institutions étatiques déconcentrés, les collectivités locales et les structures de gestion des ressources naturelles des communes ont leurs capacités renforcées et sont fonctionnelles
	Indicateur 1.1.1 : Nombre de bâtiments administratifs réhabilités, équipés et dotés en moyens de fonctionnement
	2 (Service agricole et mairie de Obo)


	6
	 4   
	0 (un accord de partenariat signé pour la réhabilitation de 2 nouveaux bâtiments; et un autre en instance de signature pour 3 bâtiments) 
	Retard principalement dû à la crise du Covid-19 et aux restriction des déplacements dans l'arrière-pays à partir de mars 2020
.

	
	Indicateur 1.1.2 : Niveau de la présence des FAE
	40 en Basse-Kotto 60 à Haut-Mbomou (Janvier 2019)
	50 en Basse-Kotto 80 à Haut-Mbomou
	45 en Basse-Kotto 70 à Haut-Mbomou
	- ND

- 69 FAE   

	     

	Produit 1.2 : Les mécanismes et structures étatiques et non-étatiques de prévention et de gestion de conflits fonctionnent de façon efficiente et pérenne et gère les conflits
	Indicateur 1.2.1 : Nombre de comités de prévention et de gestion des conflits renforcées
	12 Comités non pleinement opérationnels (2017)
	8 
	 3    
	0 (Les protocoles d'accord viennent d'être signés avec deux partenaires PNRM et NRC pour réaiser les activtés de ce produit)

	     

	
	Indicateur 1.2.2 : Nombre de clubs DIMITRA fonctionnel dans les zones du projet
	20 groupements d’intérêts pastoraux (GIP) et groupements d’intérêts agro-pastoraux (GIAP)
	3 par commune
	 10  
	0 (Idem)
	     

	Résultat 2 : Les populations s’approprient davantage le processus politique de paix grâce à une gouvernance locale plus inclusive et équitable
	Indicateur 2.1 : Nombre de communes ayant de mécanismes de gouvernance locale et de reddition de comptes opérationnels
	0
	8
	 3    
	 0    
	     

	
	Indicateur 2.2 : Pourcentage (%) de la population qui déclare avoir confiance à la gouvernance locale 
	ND
	60% ou plus (dont 30% de femmes)
	     
	     
	     

	Produit 2.1 : Des plans de développement local sensibles au genre et aux facteurs de conflits sont élaborés de manière participative et inclusive. 
	Indicateur 2.1.1: Nombre d’acteurs locaux formés sur la planification et la gestion du développement local   
	0
	80
	40    
	60 acteurs locaux (FAE, femmes, leaders communautaires, etc.) formés à Obo et Zemio
	     

	
	Indicateur 2.1.2 : Nombre de communes ayant élaboré et adopté de plans de développement local de manière participative et inclusive
	0
	8
	 3    
	Deux projets de PDL éléborés de manière participative et inclusive sont déjà disponibles pour Obo et Zemio
	Grâce au lancement du processus sur le terrain dès Septembre 2020, les 2 premiers PDL auraient pu être déjà finalisés et valisés sans la crise du Covid-19

	Produit 2.2 : Les plans de développement local intégrant des mécanismes de gestion concertée des ressources naturelles, sont mis en œuvre et suivis, avec des mécanis-mes de reddition de comptes aux populations opérationnels.
	Indicateur 2.2.1 : Nombre de communes ayant mis en place un dispositif et de mécanismes de coordination et suivi de la mise en œuvre des PDL
	0
	8
	 3    
	0 (pour les 3 premières communes, ces mécanismes seront mis en place d'ici la fin du T1 2021, juste après la validation et l'adoption des PDL) 
	     

	
	Indicateur 2.2.2 : Nombre de communes ayant adopté un plan d’investissement assorti d’une stratégie de mobilisation des ressources locales
	0
	8
	 3   
	0 (pour les communes de Obo et Zemio, les projets de plans d'investissement sont déjà disponibles) 
	     

	Résultat 3 : Les populations vulnérables, les plus affectées par la crise, bénéficient des dividendes de paix à travers un accès accrue aux opportunités socioéconomiques grâce à la mise en œuvre de l’accord politique de paix et de réconciliation
	Indicateur 3.1 : Nombre de cadres et d’agents des institutions décentralisées, des organisations professionnelles et des communautés de base formés et fournissant des services de qualité et durables aux agriculteurs et éleveurs
	· 10 cadres et agents de l’ANDE et de la FNEC (2017)

· 6 FAE des services déconcentrés dans le Haut-Mb. (2019) 
	200 (dont 60 femmes)
	100 
	     
	     

	
	Indicateur 3.2 : Nombre de personnes impliquées dans des activités économiques prospères et fournissant des services de qualités aux populations
	ND
	180 (dont 63 femmes)
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3 : Nombre de structures et de personnes impliquées dans les activités de cohésion de sociale en faveur de la paix dans les communautés de base
	ND
	Nbre Structures : 12 

Nbre Personnes : 120         

2500 bénéficiaires :
Hommes : 375 (15%) 

Femmes : 875 (35%)

Garçons : 625 (25%)

Filles : 625 (25%
	     
	     
	     

	Produit 3.1 : Des infrastructures socio-économiques prioritaires (marchés petits ponts, forages, puits améliorés, etc.) sont réhabilitées, opérationnelles et accessibles
	Indicateur 3.1.1 : Nombre d’infrastructures réhabilitées ou construites et qui sont opérationnelles
	0
	6 au minimum
	 3    
	0 (avec les 4 accords de partenariat qui viennent d'être d'être signés par la FAO et 1 par le PNUD, comprenant la réhabilitation/ réalisation de plusieurs infrastructures communautaires et le développement des activités génératrices de revenus, les premiers résultats sont attendus dans les 6 prochains mois)
	     

	
	Indicateur 3.1.2 : Nombre d’organes de gestion des infrastructures mises en place et opérationnels,
	0
	6 au minimum
	 0    
	0 (idem) 
	     

	Produit 3.2 : Des mécanismes locaux de gestion concertée et apaisée de l’espace agropastoral sont mis en place et les capacités de production des moyens de subsistance sont renforcées 
	Indicateur 3.2.1 : Nombre d’organisations professionnel-les d’encadrement et d'appui au secteur du développement rural réorganisées et répondant efficacement aux demandes des producteurs 
	0
	60
	20   
	0 (idem)
	     

	
	Indicateur 3.2.2 : Nombre de cadres et d’agents des institutions décentralisées, des organisations professionnelles et des communautés de base formés et fournissant des services de qualité et durables aux agriculteurs et éleveurs
	0
	200
	100 
	0   
	     

	
	Indicateur 3.2.3 : Nombre d’accords sociaux ou de convention de gérance équitable des ressources naturelles 
	0 (2018)
	6
	     
	0   
	     

	
	Indicateur 3.2.4 :

- % des conflits enregistres et résolus (≥ 75%) 

- Nombre d’émissions radio contribuant à la résolution des conflits ;   
	· ND

· 0 (2018)

	· 75%
· 5 par commune)

	     
	 0  
	     

	
	Indicateur 3.2.5 : 

- Nombre de personnes (sexospécifique) formées par commune 
	Total de 581 (2017)
	120 (personnes formées), soit un total de 960
	     
	581 
	     

	
	Indicateur 3.2.6 : Nombre de personnes (sexo-spécifique) bénéficiaires des activités d’insertion socio-économiques
	0 (2018)
	AD (50% de jeunes au minimum)
	     
	0   
	     


� PNRM: Person in Need Relief Mission; NRC: Norwegian Refugee Council
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